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Recommandations de la Conférence Internationale sur les Réfugiés Rwandais tenue à 
Bruxelles, Belgique, les 19 et 20 Avril 2013 

 

La Conférence Internationale sur les Réfugiés Rwandais ( ci-après dénommée :La Conférence) 
tenue à Bruxelles, Belgique, en dates des 19 et 20 Avril 2013 : 

Vu La Convention de 1951 relative au Statut des réfugiés (dénommée ci-après « Convention de 
1951 »), spécialement son article 1C(5) et (6) traitant de la cessation du statut de réfugié  (clauses 
sur les « circonstances ayant cessé d’exister »); 

Vu Le protocole de 1967 relatif au Statut des Réfugiés, notamment l’article II traitant de la 
coopération entre les autorités nationales et les Nations Unies; 

Vu la Convention de l'OUA Régissant les Aspects Propres aux Problèmes des Réfugiés en 
Afrique, spécialement son article 1.4; 

Vu Les Principes Directeurs du  Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR) 
sur la Protection Internationale : Cessation du statut de réfugié dans le contexte de l'article 1C(5) 
et (6) de la Convention de 1951 relative au Statut des réfugiés (Clauses sur les « circonstances 
ayant cessé d'exister »),10 Février 2003, 

Vu les Principes directeurs relatifs aux procédures d'exemption dans le contexte d'une 
déclaration de cessation, Décembre 2011 ; 

Vu d’autres instruments régionaux qui contiennent des dispositions équivalentes relatives à la 
cessation fondée sur des circonstances ayant cessé ; plus particulièrement la Directive  du 
Conseil de la CE 2004/83/CE du 29 avril 2004 sur les règles minimales pour la Qualification et 
le statut des ressortissants de pays tiers ou les apatrides, réfugiés ou personnes qui autrement 
besoin de Protection internationale et le contenu de la Protection accordée (EC Qualification 
Directive), Articles 11 et 16 ; Principes de Bangkok de 1966 sur le statut et le traitement des 
réfugiés (principes de Bangkok), l'Article 6 (iv) ; 

Mettant l'accent sur les engagements des Etats tels que contenus dans la Convention de 1951 et 
le Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés et tels qu'ils sont également consacrés dans les 
traités internationaux relatif au droit humanitaire; en particulier les obligations découlant du 
Pacte International de 1966 relatif aux droits civils et droits politiques (PIDCP), Article 7 ; la 
Convention Contre la Torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 
2002, Article 3 ; la Convention européenne sur la sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales (CEDH), 1950, Article 3 ; la Convention de 1989 relative aux droits de 
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l'enfant (CRC), Article 37 ; la Convention de 1948 sur la Prévention et la Répression du Crime 
de génocide ; la Convention de Genève Relative à la Protection des personnes civiles en temps  

 

de guerre (quatrième Convention de Genève), 12 août 1949, UNTS, vol. 75, p. 287 ; le Protocole 
additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 et concernant la Protection des victimes 
des conflits armés internationaux (Protocole I), 8 juin 1977, 1125 U.N.T.S. 3 ; le  Protocole 
additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 et concernant la Protection des victimes 
des conflits armés Non internationaux (Protocole II), 8 juin 1977, 1125 RTNU 609 ; 

Considérant que  l'article 1C(5) et (6) stipule que la Convention de 1951 peut cesser d'être 
applicable à toute personne visée par les dispositions de la section A de l'article 1 : 

(5) Si, les circonstances à la suite desquelles elle a été reconnue comme réfugiée ayant cessé 
d'exister, elle ne peut plus continuer à refuser de se réclamer de la protection du pays dont elle a 
la nationalité ;  

Etant entendu, toutefois, que les dispositions du présent paragraphe ne s'appliqueront pas à tout 
réfugié visé au paragraphe 1 de la section A du présent article qui peut invoquer, pour refuser 
de se réclamer de la protection du pays dont il a la nationalité, des raisons impérieuses tenant à 
des persécutions antérieures ; 

(6) S'agissant d'une personne qui n'a pas de nationalité, si, les circonstances à la suite 
desquelles elle a été reconnue comme réfugiée ayant cessé d'exister, elle est en mesure de 
retourner dans le pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle ; 

Etant entendu, toutefois, que les dispositions du présent paragraphe ne s'appliqueront pas à tout 
réfugié visé au paragraphe 1 de la section A du présent article qui peut invoquer, pour refuser 
de retourner dans le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle, des raisons impérieuses 
tenant à des persécutions antérieures ; 

Considérant qu’après quelques années, bon nombre de pays hôtes accordent le statut de résident 
permanent aux réfugiés sur leurs territoires, ce qui conduit au bout du compte à leur intégration 
et à leur naturalisation; 

Constant avec regret que certain pays hôtes ont une politique restrictive au statut des refugies, 
résidence permanente et à la naturalisation  

Considérant que bon nombre de conclusions du Comité exécutif du HCR soulignent que « la 
Convention de 1951 et les principes de la protection des réfugiés visent à trouver des solutions 
durables pour les réfugiés.  Par conséquent, les pratiques de cessation doivent être élaborées de 
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façon à être compatibles avec l'objectif de solutions durables. La cessation ne doit donc pas 
aboutir à un statut incertain pour les personnes résidant dans un pays d'accueil. Elle ne doit pas 
non plus contraindre des individus à retourner vers une situation instable, ce qui compromettrait 
l'éventualité d'une solution durable et pourrait également générer davantage d'instabilité » ; 

Réaffirmant que le respect par les Etats de la responsabilité de protection à l'égard des réfugiés 
est renforcé par la solidarité internationale impliquant tous les membres de la communauté 
internationale et que le régime de protection des réfugiés est renforcé moyennant une 
coopération internationale engagée dans un esprit de solidarité et de partage international de la 
responsabilité et de la charge entre tous les Etats ; 

Rappelant que la Conclusion du Comité exécutif No. 69 (XLIII) (1992), stipule notamment que : 

[…] en prenant la décision d'appliquer les clauses de cessation sur la base de « circonstances 
ayant cessé d'exister », les Etats doivent apprécier avec soin le caractère fondamental des 
changements intervenus dans le pays de nationalité ou d'origine, y compris la situation globale 
en matière de droits de l'homme, ainsi que la cause particulière de crainte de persécution, afin 
de s'assurer de façon objective et vérifiable que la situation qui a justifié l'octroi du statut de 
réfugié ne prévaut plus. 

[…] un élément essentiel de cette appréciation par les Etats est le caractère fondamental et 
durable des changements, en se fondant sur l'information appropriée disponible à cet égard, 
notamment, de la part des organes, y compris et surtout le HCR ; 

Considérant que pour que la cessation s'applique, il faut que les changements aient un caractère 
fondamental, par exemple que le réfugié « ne puisse plus continuer à refuser de se réclamer de la 
protection du pays dont il a la nationalité » (article 1C(5)) ou, s'agissant d'une personne qui n'a 
pas de nationalité, « qu'elle soit en mesure de retourner dans le pays dans lequel elle avait sa 
résidence habituelle » (article 1C(6)). Dès lors, la cessation fondée sur des « circonstances ayant 
cessé d'exister » ne survient que lorsque des changements ont eu lieu et qu'ils remédient aux 
causes du déplacement ayant entraîné la reconnaissance du statut de réfugié ; 

Considérant qu’il est clairement stipulé que « tous les facteurs pertinents doivent être pris en 
considération » et que « lorsque les circonstances particulières ayant entrainé la fuite ou le non-
retour ont changé, mais seulement pour être remplacées par d'autres circonstances pouvant 
également donner lieu au statut de réfugié, l'article 1C(5) ou (6) ne peut pas être invoqué ; 

Considérant que les Principes Directeurs stipulent que « Lorsque l'on détermine si les 
circonstances ont changé de façon à justifier la cessation au titre de l'article 1C(5) ou (6), il est 
également crucial de se demander si le réfugié peut effectivement se réclamer à nouveau de la 
protection du pays dont il a la nationalité » ;  
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Considérant que les Principes Directeurs stipulent aussi que « Ce qui importe, c'est que des  
changements importants aient eu lieu, et qu'ils soient attestés, au minimum, par le respect du 
droit à la vie et à la liberté et par l'interdiction de la torture, des progrès notables dans la mise en 
place d'un pouvoir judiciaire indépendant, des procès justes et équitables et l'accès aux tribunaux, 
ainsi que la protection, entre autres droits fondamentaux, de la liberté d'expression, d'association 
et de religion. D'autres indicateurs importants plus spécifiques sont les décrets d'amnistie, 
l'abrogation des lois tyranniques et le démantèlement d'anciens services de sécurité » ; 

Mettant l'accent sur les engagements des Etats tels que contenus dans la Convention de 1951 et 
le Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés et tels qu'ils sont également consacrés dans la 
déclaration universelle des droits de l'homme et par le droit international humanitaire ; 

Considérant que le Comité Exécutif du HCR, dans la Conclusion No. 69, recommande que les 
Etats envisagent des « accords appropriés » pour les personnes « dont il n'est pas possible de 
s'attendre à ce qu'elles quittent le pays d'asile, en raison d'un long séjour dans ce pays et par 
conséquent, des liens familiaux, sociaux et économiques qu'elles y ont tissés » 

Considérant que dans les circonstances normales «  Il incombe au pays d'asile de démontrer qu'il 
y a eu un changement fondamental, stable et durable dans le pays d'origine et qu'il est approprié 
d'invoquer l'article 1C(5) ou (6). Dans certains cas, il peut exister des groupes devant être exclus 
de l'application de la cessation générale parce qu'ils sont toujours exposés au risque de 
persécution » ; 

Considérant que les Principes Directeurs stipulent qu’ « Il est important que le processus de 
déclaration ainsi que les plans de mise en œuvre soient faits de manière consultative et 
transparente et avec la participation du HCR, compte tenu de son rôle de surveillance. Les ONG 
et les réfugiés doivent également participer à ce processus consultatif » ; 

Constatant que : 

(1)  l’initiative d’invocation de la clause de cessation applicable aux réfugiés rwandais émane 
du gouvernement rwandais qui, depuis  2002, n’a cessé de faire pression et d’inciter  le 
HCR à invoquer la clause de cessation ; 

(2) en 2009, le HCR a cédé aux pressions du gouvernement rwandais et déclaré qu’il était en 
train d’examiner la possibilité d’invoquer la clause de cessation  en ce qui concerne les 
réfugiés rwandais en 2011, mais que suite à une série de rapports émanant de différentes 
ONG internationales et des associations rwandaises de la diaspora, la date butoir a 
d’abord été fixée au 30 juin 2012, puis repoussée au 30 Juin 2013 ; 

(3) contrairement aux dispositions légales qui réservent aux pays hôtes désireux d’invoquer 
la clause de cessation, la discrétion de l’évaluation de situation globale dans le pays 
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d’origine des réfugiés, le HCR a préféré ignorer ces dispositions et mener une évaluation 
superficielle ; 

(4) malgré les rapports crédibles provenant des ONG internationales de grande renommée le 
gouvernement rwandais continue d’affirmer haut et fort que la sécurité règne  et que les 
réfugiés peuvent retourner dans leur pays ; 

(5) l’invocation de la clause de cessation a provoqué la panique voire même l’incertitude au 
sein de la communauté des réfugiés rwandais éparpillés à travers le monde ; et que 
certains affirment mêmes qu’ils préfèreraient le suicide au rapatriement au Rwanda ; 

(6) la justice au Rwanda est un instrument de répression du pouvoir et qu’elle  ne dispose pas 
d’indépendance ; 

(7) le respect des droits humains, la démocratisation des  institutions et la libre expression ne 
sont que des  vœux pieux car le régime actuel au Rwanda ne tolère aucune voix 
discordante ; 

(8) le gouvernement rwandais affirme une chose et fait son contraire notamment en ce qui 
concerne la politique de l’unité et de réconciliation nationale, la non-existence des 
groupes ethniques, l’égalité de chance pour tous les citoyens ; 

(9) beaucoup de personnes, réfugiés ou non, se demandent sur quels critères objectifs le HCR 
s’est basé pour que son plan stratégique ne s’applique qu’aux réfugiés de 1959 à 1998 ; 

(10) en affirmant que les réfugiés qui ont fui le Rwanda après 1998 ont des raisons 
bien fondées de craindre la persécution, non seulement le HCR commet une 
contradiction, mais aussi et surtout il reconnait implicitement qu’il n’y pas eu de 
changements fondamentaux  positifs et durables  au Rwanda ; 

(11) le fait de forcer les réfugiés, qui ne le veulent pas,  de rentrer au Rwanda, risque 
plus de mettre leur vie en danger que de terminer leur situation  surtout que ce serait 
contraire au principe de non-refoulement qui constitue la pierre angulaire du droit 
international régissant  les réfugiés;  

Ayant écouté attentivement les témoignages écœurants des réfugiés rwandais éparpillés à travers 
le monde, notamment ceux résidant dans les pays comme le Sénégal, le Malawi, la Zambie, le 
Cameroun, la Belgique, la France, les Etats Unies, le Mozambique la .Norvège, l’Ouganda, le 
Danemark et la Suède ; 

Préoccupé par le fait qu’il est de notoriété publique que le Rwanda actuel est un état belliciste 
qui est devenu l’épicentre des crises successives dans la région des grands lacs, la dernière étant 
la création et l’appui au M23, qui a été à l’origine des sanctions que beaucoup de bailleurs de 
fonds traditionnels ont pris contre ce pays ; mais que d’une manière générale la communauté 
internationale souvent préfère fermer les yeux parce que confrontée à la mauvaise conscience 
pour ne pas agi pendant le génocide de 1994 et/ou en avançant les performances économiques 
qui cachent mal les inégalités criantes au Rwanda ;  
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La Conférence : 

1. Rend un hommage  à tous les Etats et Peuples qui abritent des réfugiés en général et en 
particulier les réfugiés rwandais pour l’esprit de solidarité et de générosité dont ils ont fait 
preuve vis-à-vis de ces êtres humains placés dans le désarroi. 

2. Affirme que l’invocation prématurée de la clause de cessation est de nature à produire des 
effets négatifs contraires aux résultats escomptés, et à conduire à une situation éphémère 
suite à l’absence d’assurances d’ordre sécuritaire ; 

3. Est d’avis que dans un pays comme le Rwanda qui a connu des atrocités innommables 
qui hantent toujours le pouvoir en place et la société rwandaise en général, il serait plus 
approprié que le HCR : (i) privilégie la solution de rapatriement volontaire au lieu de 
l’invocation de la clause de cessation ; (ii) poursuive ses efforts visant à convaincre les 
pays d’asile d’accorder une résidence permanente aux réfugiés qui ne sont pas prêts à 
retourner dans leur pays. 

4.  Estime qu’il serait opportun de revoir la décision d’annuler la clause de cessation aux 
réfugiés rwandais à partir du 30 Juin 2013 ; 

5. Prie le HCR de prendre ses responsabilités historiques, d’annuler sa décision sur la mise 
en application de la clause de cessation qui constitue une sorte d’épée de Damoclès 
suspendue sur la tête des réfugiés rwandais à travers le monde et plus particulièrement 
ceux qui se trouvent sur le continent africain. 

6. Prie le HCR de reconnaître que tous les réfugiés rwandais, indépendamment de leurs 
dates d’exil, ont les mêmes raisons bien fondées de craindre pour leur sécurité et qu’en 
conséquence, ils méritent tous la même protection internationale jusqu’à ce que les 
conditions soient réunies pour leur retour en toute quiétude dans leur pays. 

7. Demande aux Pays membres du Conseil de Sécurité de l’ONU, à l’union 
Européenne, aux donateurs bilatéraux et multilatéraux, aux Etats membres du 
Comité Exécutif du HCR d’écouter les doléances des réfugiés rwandais qui fusent de 
toutes parts, et de faire tout ce qui est en leur pouvoir pour la suspension de l’invocation 
de la clause de cessation vis-à-vis des refugies rwandais à partir du 30 juin 2013 jusqu’à 
ce que toutes les conditions soient réunies pour leur retour au Rwanda en toute sécurité. 

8. Demande à l’Union Africaine et à la Commission Africaine des Droits de l’Homme et 
des Peuples de plaider en faveur des réfugiés rwandais en général et en particulier ceux 
qui sont hébergés sur le continent africain, afin que les pays et les peuples africains 
abritant des réfugiés rwandais, agissant dans le cadre des valeurs africaines de leur 
hospitalité,  de solidarité et d’Ubuntu (humanisme) légendaires, soient les premiers à 
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s’abstenir de procéder à la mise en œuvre prématurée de la clause de cessation jusqu’à ce 
que les conditions soient réunies pour leur rapatriement en toute sécurité. 

9. Demande à tous les dépositaires des instruments internationaux de protection et 
organisations de défenses des droits de l’homme, tant nationaux qu’internationaux, de 
lever leur voix pour que la procédure de mise en œuvre prématurée de la clause de 
cessation vis-à-vis des réfugiés rwandais soit suspendue jusqu’à ce que toutes les 
conditions soient réunies pour leur rapatriement en toute sécurité.  

10. Prie le HCR de s’en tenir à l’esprit et à la lettre de toutes les décisions pertinentes de son 
Comité Exécutif en rapport avec les la clause de cessation au titre de l'article 1C(5) ou 
(6), notamment les Principes Directeurs du HCR du 10 Février 2003, HCR/GIP/03/03 et 
la Conclusion du Comité exécutif No. 69 (XLIII) (1992). 

11. Demande au HCR et la communauté International de faire une évaluation de  l’état des 
lieux quant à la situation et au sort des réfugiés rwandais rapatriés de gré ou de force 
depuis le drame qui frappe le pays qui 1994 à ce jour. 

12. Lance un appel pressant à tous les Etats abritant des réfugiés rwandais  afin qu’ils ne 
cèdent pas aux pressions, à l’offensive de charme et de déception, et à la manipulation du 
gouvernement rwandais  qui ne cesse de faire croire au monde que toutes les conditions 
sont réunies pour l’invocation de la clause de cessation  alors qu’en réalité, la violation 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales, la suppression de l’espace politique, 
et le manque d’une justice indépendante sont une pratique quotidienne au Rwanda. 

13. Prie instamment les membres du Conseil de sécurité des Nations Unies, les donateurs 
bilatéraux et multilatéraux, les États membres du Comité Exécutif du HCR de faire 
comprendre au gouvernement rwandais, qu'il est dans l'intérêt d'une paix durable et de la 
sécurité globale, aussi bien au Rwanda que dans les pays de la région, d’éliminer tous les 
obstacles qui empêchent les réfugiés de retour au Rwanda, plutôt que de tromper lui-
même et le monde avec des déclarations trompeuses. 

14. Lance un appel au Gouvernement rwandais afin qu’il mette fin à sa campagne de 
harcèlement et de divisionnisme au sein des réfugiés rwandais, mais que plutôt il s’attelle 
à créer les conditions propices à leur retour en toute sécurité. Ceci signifie l’élimination 
de tous les obstacles notamment: la cessation d’un régime policier, l’organisation d’un 
dialogue inter-rwandais hautement inclusif, la mise en place des institutions 
complètement indépendantes du pouvoir exécutif, le respect des droits de l’homme, le 
démantèlement de toutes les lois liberticides, l’ouverture de l’espace politique, garantir la 
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liberté d’expression et d’association ; et la libération inconditionnelle de tous les 
prisonniers politiques.  

15. Exhorte les réfugiés rwandais à garder leur sang froid,  à mieux s’organiser et intensifier 
leurs efforts pour mieux dialoguer avec leurs Etats hôtes. 

16. Charge le Comité d’organisation de suivre cette affaire de très près et de faire une mise 
à jour objective sur les conditions au Rwanda, qui pourraient gêner le rapatriement des 
réfugiés et comment elles peuvent être améliorées.  


